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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE 
L’ÉNERGIE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-
AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
ZAMBIE 

PRÉAMBULE 

Le Gouvernement de la république sud-africaine et le Gouvernement de la républi-
que de Zambie (ci-après dénommés ensemble les « Parties » et individuellement une 
« Partie »), 

Vu le protocole sur l’énergie de la Communauté de développement de l’Afrique aus-
trale (ci-après dénommée la« SADC »), 

Estimant que la coopération bilatérale dans le domaine des ressources énergétiques 
doit être réalisée dans l’intérêt social, économique et environnemental mutuel des Parties, 

Sûrs que cette coopération doit promouvoir le renforcement des relations amicales 
existantes entre les Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

L'objectif du présent Accord est de promouvoir la coopération dans le domaine des 
ressources énergétiques entre les Parties sur la base de l’égalité et des avantages mutuels, 
en prenant en considération l’expérience acquise dans leurs domaines de spécialités et les 
possibilités en matière de coopération susceptibles d’être exploitées dans leur pays res-
pectif. 

Article 2. Portée 

1) Les Parties s’engagent à encourager la coopération dans les domaines de 
l’énergie, des hydrocarbures, de l’énergie renouvelable, de l’électricité et de l’efficacité 
énergétique à travers : 

a) L’échange de données concernant leurs : 

i) Politiques dans les secteurs du pétrole et de l’électricité; 
ii) Accords institutionnels; 
iii) Cadres réglementaires; et 
iv) Programmes gouvernementaux sur la commercialisation, la distri-
bution et le marché potentiel des dérivés du pétrole. 
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b) Le transfert de technologie, la recherche-développement et la création de bases 
de données; 

c) Le recensement et l’application de projets de coopération conjoints entre les 
Parties et les Parties tierces dans les domaines suivants : 

i) Les produits issus de l’industrie pétrochimique et les produits 
dérivés du pétrole; 
ii) L'exploration et la production du gaz et son traitement; 
iii) Le raffinage et le traitement du pétrole brut; 
iv) Le stockage, la commercialisation, le transport et la distribution 
des produits dérivés du pétrole; 
v) La construction et maintenance : 
aa) D’infrastructures pétrolières; et 
bb) D’infrastructures de gaz; 
vi) L’application de la technologie dans le domaine : 
aa) Du pétrole; et 
bb) Du gaz; 
vii) Les réserves pétrolières stratégiques; 
viii) La tarification du pétrole; 
ix) Les biocarburants; et 
x) Toute autre question d’ordre énergétique relevant de l’intérêt des 
Parties; 

d) La visite de décideurs politiques et de spécialistes techniques responsable de 
l'élaboration et de l'application des politiques en matière : 

i) D’hydrocarbures; et 
ii) D’électricité; 

e) La promotion de formations spécialisées dans l'industrie du pétrole et du gaz, 
destinées aux experts des Parties et de l’assistance dans le cadre des formalités et des 
préparatifs de voyage, pour autant que possible, auprès des étudiants qui se rendent dans 
le pays de l’autre Partie en vertu du présent Accord;  

f) La promotion de la collaboration entre les sociétés pétrolières étatiques, ainsi 
que l’approbation et le soutien de l'établissement de partenariats dans les différents do-
maines de l’industrie pétrolière et gazière entre les sociétés pétrolières et gazières des 
deux Parties aux fins du transfert harmonieux du savoir-faire; et 

g) La participation conjointe dans le cadre d’ateliers, de conférences et 
d’expositions visant à attirer des investissements dans : 

i) L’industrie du pétrole et du gaz; et 
ii) Le secteur de l’électricité, des deux Parties; 

h) La coopération et l’assistance dans le développement des politiques, lois et rè-
glements relatifs : 

i) À l’industrie du pétrole et du gaz; et 
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ii) Au secteur de l’électricité; 
i) L’échange d’expériences dans l’organisation et la création d’organismes de ré-

glementation et de gestion pour : 

i) L’industrie du pétrole et du gaz et 
ii) Le secteur de l’électricité, des deux Parties; 

j) Le développement de projets de coopération dans les domaines suivants : 

i) La production d’électricité à base de charbon et d’uranium; 
ii) Le transport de l’électricité; 
iii) La distribution de l’électricité; 
iv) La restructuration du secteur de l’électricité; 
v) Les producteurs d’énergie indépendants; 
vi) L’électrification rurale et urbaine; 
vii) La formation de pools énergétiques et la commercialisation de 
l’électricité; 
viii) Le renforcement des ressources humaines dans le secteur de 
l’électricité; 
ix) La recherche-développement; 
x) Les échanges commerciaux dans le secteur énergétique; 
xi) L’atténuation de la pauvreté et le développement durable dans les 
secteurs de l’électricité et l’énergie renouvelable; 
xii) La promotion et l’utilisation des nouvelles énergies et des énergies 
renouvelables; 
xiii) L’efficacité énergétique et 
xiv) Tous les autres points s'inscrivant dans le cadre des domaines ci-
dessus bénéfiques pour les Parties; 

(k) La promotion de projets conjoints réalisés par des organisations pertinentes des 
Parties et relatifs à la construction, au fonctionnement et à la maintenance des infrastruc-
tures électriques et à la réalisation des politiques en matière d’électricité; et 

1) La formation et le développement de spécialistes dans le secteur de l’électricité 
des Parties, notamment, en organisant des séminaires et des cours spécialisés. 

2) Sous réserve de la réglementation nationale en vigueur dans le pays des Parties 
respectives, les Parties se réservent le droit de promouvoir toute autre forme de coopéra-
tion dans le secteur de l’électricité qui peut avoir été convenue entre ces dernières, de 
temps à autre. 

3) Les termes et conditions de chaque programme ou projet entrepris au titre du 
présent Accord dans le cadre de la coopération seront convenus par les Parties dans des 
accords séparés. 
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Article 3. Autorités compétentes  

1) Les autorités compétentes chargées de la coordination de l’ensemble des pro-
grammes de coopération conclus en vertu du présent Accord seront : 

a) Dans le cas de la République sud-africaine, le Département de l’énergie; et 

b) Dans le cas de la République de Zambie, le Ministère de l’énergie et du déve-
loppement hydrique; 

2) Les autorités compétentes seront responsables des tâches suivantes : 

(a) Recenser les programmes et les agents de réalisation; 

(b) Évaluer les progrès accomplis; 

(c) Évaluer les résultats; et 

(d) Examiner tout autre aspect pertinent aux fins de la promotion de la coopération 
bilatérale. 

Article 4. Groupes de travail 

1) Les Parties formeront, le cas échéant, des groupes de travail technique aux fins 
de l’élaboration conjointe de plans de coopération ainsi que de la mise en œuvre et de 
l’analyse des activités réalisées dans les domaines visés à l’article 2. 

2) L’ordre du jour, l’heure et le lieu des réunions des groupes de travail seront 
convenus par les Parties. 

Article 5. Frais 

Les frais de voyage et de séjour des participants aux programmes de coopération et 
aux réunions des organismes de mise en œuvre ou des groupes de travail visés au présent 
Accord seront à la charge des Parties respectives ou de leurs organismes de mise en œu-
vre. 

Article 6. Assistance à propos du financement des projets 

Le Gouvernement de la République d’Afrique du Sud aidera le Gouvernement de la 
République de Zambie, en fonction des opportunités du marché financier, en recherchant 
les ressources financières nécessaires afin d’exécuter ses projets. En contrepartie, le 
Gouvernement de la République de Zambie doit veiller à ce que les initiatives de la Ré-
publique d'Afrique du Sud et de ses sociétés bénéficient des avantages du code 
d’investissement de la République de Zambie et garantir la légalité de leurs investisse-
ments à la réglementation nationale en vigueur dans les pays respectifs. 

Article 7. Publication des rapports et confidentialité 

1) Les résultats des programmes spécifiques de coopération réalisés dans le cadre 
du présent Accord qui ne relèvent pas encore du domaine public sont confidentiels. 
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2) Si une Partie souhaite partager les résultats avec une tierce partie, elle doit alors 
obtenir au préalable, le consentement écrit de l'autre Partie.  

3) Les résultats des programmes spécifiques de coopération réalisés dans le cadre 
du présent Accord peuvent être publiés uniquement avec le consentement écrit des Par-
ties.  

Article 8. Règlement des différends 

Tout différend résultant de la mise en œuvre ou de l'interprétation du présent Accord 
sera réglé à l'amiable dans le cadre de négociations ou de consultations entre les Parties. 

Article 9. Modification 

Le présent Accord constitue le seul accord convenu entre les Parties et toute modifi-
cation, variation ou altération de l’Accord sera réputée applicable ou en vigueur unique-
ment si les Parties concluent un échange de notes entre les Parties par la voie diplomati-
que. 

Article 10. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1) Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 

2) Le présent Accord s'appliquera pendant une durée de 10 ans. Au terme de cette 
période, il sera renouvelé automatiquement pour une période de cinq ans tant que l'une 
des Parties ne l'aura pas dénoncé moyennant notification écrite à l'autre Partie, par la voie 
diplomatique, six mois à l’avance, de son intention de dénoncer le présent Accord. 

3) Indépendamment de la dénonciation du présent Accord, les obligations prévues 
dans les dispositions du présent Accord, resteront en vigueur jusqu’à ce que les Parties 
conviennent du contraire. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord et y ont apposé leurs sceaux, en deux exemplaires 
en langue anglaise, et y ont apposé leur sceau, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Lusaka, le 8 décembre 2009. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République de Zambie : 


